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Art. 66. Seront punis comme auteurs d'un crime ou d'un délit : 

Ceux qui l'auront exécuté ou qui auront coopéré directement à son exécution; 

Ceux qui, par un fait quelconque, auront prêté pour l'exécution une aide telle que, sans leur assistance, le crime ou le délit n'eût 
pu être commis; 

Ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront 
directement provoqué à ce crime ou à ce délit; 

(Ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, soit par des écrits, des imprimés, des 
images ou emblèmes quelconques, qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du 
public, auront provoqué directement à le commettre, sans préjudice des peines portées par la loi contre les auteurs de 
provocations à des crimes ou à des délits, même dans le cas où ces provocations n'ont pas été suivies d'effet.) <L 28-07-1934, 
art. 1, I> 

Art.67. Seront punis comme complices d'un crime ou d'un délit : 

Ceux qui auront donné des instructions pour le commettre; 

Ceux qui auront procuré des armes, des instruments, ou tout autre moyen qui a servi au crime ou au délit, sachant qu'ils 
devaient y servir; 

Ceux qui, hors le cas prévu par le § 3 de l'article 66, auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs du crime 
ou du délit dans les faits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui l'ont consommé. 

Art. 68. Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exercant des brigandages ou des violences contre la 
sûreté de l'Etat, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur auront fourni habituellement logement, lieu de retraite ou 
de réunion, seront punis comme leurs complices. 

(...)  

Art. 322. Toute association formée dans le but d'attenter aux personnes ou aux propriétés est un crime ou un délit, qui existe 
par le seul fait de l'organisation de la bande. 

Art. 323. (Si l'association a eu pour but la perpétration de crimes emportant la peine de réclusion à perpétuité ou la réclusion 
de dix ans à quinze ans ou un terme supérieur, les provocateurs de cette association, les chefs de cette bande et ceux qui y 
auront exercé un commandement quelconque, seront punis de la réclusion de cinq ans à dix ans.) <L 2003-01-23/42, art. 58, 
040; En vigueur : 13-03-2003> 

Ils seront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, si l'association a été formée pour commettre d'autres crimes, et 
d'un emprisonnement de six mois à trois ans, si l'association a été formée pour commettre des délits. 

Art. 324. Tous autres individus faisant partie de l'association et ceux qui auront sciemment et volontairement fourni à la bande 
ou à ses divisions des armes, munitions, instruments de crime, logements, retraite ou lieu de réunion, seront punis : 

Dans le premier cas prévu par l'article précedent, d'un emprisonnement de six mois a cinq ans; 



Dans le second cas, d'un emprisonnement de deux mois à trois ans; 

Et dans le troisième, d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.  

  

Art. 324bis. (inséré par <L 1999-01-10/49, art. 3, En vigueur : 08-03-1999>) Constitue une organisation criminelle 
l'association structurée de plus de deux personnes, établie dans le temps, en vue de commettre de facon concertée, des crimes 
et délits punissables d'un emprisonnement de trois ans ou d'une peine plus grave, pour obtenir, directement ou indirectement, 
des avantages patrimoniaux, (...). <L 2005-08-10/61, art. 4, 053; En vigueur : 12-09-2005> 

Une organisation dont l'objet réel est exclusivement d'ordre politique, syndical, philanthropique, philosophique ou religieux ou 
qui poursuit exclusivement tout autre but légitime ne peut, en tant que telle, être considérée comme une organisation criminelle 
au sens de l'alinéa 1er. 

Art. 324ter. (inséré par <L 1999-01-10/49, art. 3, En vigueur : 08-03-1999>)  

§ 1er. (Lorsque l'organisation criminelle utilise l'intimidation, la menace, la violence, des manoeuvres frauduleuses ou la 
corruption ou recourt à des structures commerciales ou autres pour dissimuler ou faciliter la réalisation des infractions, toute 
personne qui, sciemment et volontairement, en fait partie, est punie d'un emprisonnement d'un an à trois ans et d'une amende 
de cent euros à cinq mille euros ou d'une de ces peines seulement, même si elle n'a pas l'intention de commettre une infraction 
dans le cadre de cette organisation ni de s'y associer d'une des manières prévues par les articles 66 à 69.) <L 2005-08-10/61, 
art. 5, 053; En vigueur : 12-09-2005> 

§ 2. Toute personne qui participe à la préparation ou à la réalisation de toute activité licite de cette organisation criminelle, alors 
qu'elle sait que sa participation contribue aux objectifs de celle-ci, tels qu'ils sont prévus à l'article 324bis, est punie d'un 
emprisonnement de un an à trois ans et d'une amende de cent francs à cinq mille francs ou d'une de ces peines seulement. 

§ 3. Toute personne qui participe à toute prise de décision dans le cadre des activités de l'organisation criminelle, alors qu'elle 
sait que sa participation contribue aux objectifs de celle-ci, tels qu'ils sont prevus à l'article 324bis, est punie de la réclusion de 
cinq ans à dix ans et d'une amende de cinq cent francs à cent mille francs ou d'une de ces peines seulement. 

§ 4. Tout dirigeant de l'organisation criminelle est puni de la réclusion de dix ans à quinze ans et d'une amende de mille francs 
à deux cent mille francs ou d'une de ces peines seulement. 

(...) 

Art. 379. (<L 1995-04-13/32, art. 2, 014; En vigueur : 05-05-1995> 

Quiconque aura attenté aux moeurs en excitant, favorisant ou facilitant, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche, la 
corruption ou la prostitution d'un mineur de l'un ou de l'autre sexe, sera puni de réclusion (de cinq ans à dix ans) et d'une 
amende de cinq cents francs à vingt-cinq mille francs. <L 2000-11-28/35, art. 13, 029; En vigueur : 27-03-2001> 

Il sera puni (de la réclusion) de dix ans à quinze ans et d'une amende de cinq cents francs à cinquante mille francs si le mineur 
n'a pas atteint l'âge de seize ans accomplis. <L 2000-11-28/35, art. 13, 029; En vigueur : 27-03-2001> 

(La peine sera de la réclusion de quinze ans à vingt ans et d'une amende de mille francs à cent mille francs, si le mineur n'a pas 
atteint l'âge de quatorze ans accomplis.) <L 2000-11-28/35, art. 13, 029; En vigueur : 27-03-2001> 

Art. 380. (Antérieurement art. 380bis.) § 1. Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de cinq cents 
francs à vingt-cinq mille francs : 

1° quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, entraîné, détourne ou retenu, en vue de la débauche ou de 
la prostitution, même de son consentement, une personne majeure (...) ; 

2° quiconque aura tenu une maison de débauche ou de prostitution ; 

3° quiconque aura vendu, loué ou mis à disposition aux fins de la prostitution des chambres ou tout autre local dans le but de 
réaliser un profit anormal ; 

4° quiconque aura, de quelque manière que ce soit, exploité la débauche ou la prostitution d'autrui. 



§ 2. La tentative de commettre les infractions visées au § 1er sera punie d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une 
amende de cent francs à cinq mille francs. 

§ 3. Seront punies (de la reclusion) de dix ans à quinze ans et d'une amende de cinq cents francs à cinquante mille francs, les 
infractions visées au § 1er, dans la mesure où leur auteur : <L 2000-11-28/35, art. 14, 029; En vigueur : 27-03-2001> 

1° fait usage, de facon directe ou indirecte, de manoeuvres frauduleuses, de violence, de menaces ou d'une forme quelconque 
de contrainte ; 

2° ou abuse de la situation particulièrement vulnérable d'une personne en raison de sa situation administrative illégale ou 
précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale. 

§ 4. Sera puni (de la réclusion) de dix ans à quinze ans et d'une amende de mille francs à cent mille francs : <L 2000-11-28/35, 
art. 14, 029; En vigueur : 27-03-2001> 

1° quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embauché, entraîné, détourné ou retenu, soit directement soit par un 
intermédiaire, un mineur (...), même de son consentement, en vue de la débauche ou de la prostitution ; <L 2000-11-28/35, 
art. 14, 029; ED : 27-03-2001>  

  

2° quiconque aura tenu, soit directement soit par un intermédiaire, une maison de débauche ou de prostitution où des mineurs 
se livrent à la prostitution ou à la débauche ; 

3° quiconque aura vendu, loué ou mis à disposition d'un mineur, aux fins de la débauche ou de la prostitution, des chambres ou 
tout autre local dans le but de réaliser un profit anormal ; 

4° quiconque aura exploité, de quelque manière que ce soit, la débauche ou la prostitution d'un mineur (...). <L 2000-11-
28/35, art. 14, 029; En vigueur : 27-03-2001> 

(5° quiconque aura obtenu par la remise, l'offre ou la promesse d'un avantage matériel ou financier, la débauche ou la 
prostitution d'un mineur.) <L 2000-11-28/35, art. 14, 029; En vigueur : 27-03-2001> 

(§ 6. Quiconque aura assisté à la débauche ou à la prostitution d'un mineur sera puni d'un emprisonnement de un mois à deux 
ans et d'une amende de cent francs à deux mille francs.) <L 2000-11-28/35, art. 14, 029; En vigueur : 27-03-2001> 

§ 5. (Les infractions visées au § 4 seront punies de la réclusion de quinze ans à vingt ans et d'une amende de mille francs à 
cent mille francs si elles sont commises à l'égard d'un mineur de moins de seize ans.) <L 2000-11-28/35, art. 14, 029; En 
vigueur : 27-03-2001> 

(...) 

CHAPITRE IIIter. - De la traite des êtres humains <Inséré par L 2005-08-10/61, art. 9; En vigueur : 12-09-2005> 

Art. 433quinquies. <Inséré par L 2005-08-10/61, art. 10; En vigueur : 12-09-2005> 

§ 1er. Constitue l'infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, de transporter, de transférer, d'héberger, d'accueillir 
une personne, de passer ou de transférer le contrôle exercé sur elle, afin : 

1° de permettre la commission contre cette personne des infractions prévues aux articles 379, 380, § 1er et § 4, et 383bis, § 
1er; 

2° de permettre la commission contre cette personne de l'infraction prévue à l'article 433ter; 

3° de mettre au travail ou de permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraires à la dignité 
humaine; 

4° de prélever sur cette personne ou de permettre le prélèvement sur celle-ci d'organes ou de tissus en violation de la loi du 13 
juin 1986 sur le prélèvement et la transplantation d'organes; 

5° ou de faire commettre à cette personne un crime ou un délit, contre son gré. 



Sauf dans le cas visé au 5, le consentement de la personne visée à l'alinéa 1er à l'exploitation envisagée ou effective est 
indifférent. 

§ 2. L'infraction prévue au § 1er sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de cinq cents euros à 
cinquante mille euros. 

§ 3. La tentative de commettre l'infraction visée au § 1er sera punie d'un emprisonnement d'un an à trois ans et d'une amende 
de cent euros à dix mille euros. 

(...) 

SECTION IV. - (Du recèlement et d'autres opérations relatives à des choses tirées d'une infraction.) <L 1990-07-
17/30, art. 4, 004; En vigueur : 25-08-1990> 

Art. 505. <L 1995-04-07/57, art. 7, 004; En vigueur : 20-05-1995> 

Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à cinq ans et d'une amende de vingt-six francs à cent mille francs ou d'une 
de ces peines seulement : 

1° ceux qui auront recelé, en tout ou en partie, les choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit ; 

2° ceux qui auront acheté, recu en échange ou à titre gratuit, possédé, gardé ou géré des choses visées à l'article 42, 3°, alors 
qu'ils en connaissaient ou devaient en connaître l'origine ; 

3° ceux qui auront converti ou transferé des choses visées à l'article 42, 3°, dans le but de dissimuler ou de déguiser leur 
origine illicite ou d'aider toute personne qui est impliquée dans la réalisation de l'infraction d'où proviennent ces choses, à 
échapper aux conséquences juridiques de ses actes ; 

4° ceux qui auront dissimulé ou déguisé la nature, l'origine, l'emplacement, la disposition, le mouvement ou la propriété des 
choses visées à l'article 42, 3°, alors qu'ils en connaissaient ou devaient en connaître l'origine. 

Les infractions visées aux 3° et 4° du present article existent même si leur auteur est, le cas écheant, également auteur, 
coauteur ou complice de l'infraction d'où proviennent les choses visées à l'article 42, 3°. 

Les choses visées aux 1°, 2°, 3° et 4° du présent article constituent l'objet des infractions couvertes par ces dispositions, au 
sens de l'article 42, 1°, et seront confisquées, même si la propriété n'en appartient pas au condamné, sans que cette 
confiscation puisse cependant porter préjudice aux droits des tiers sur les biens susceptibles de faire l'objet de la confiscation. 

La tentative des délits visés aux 2°, 3° et 4° du présent article sera punie d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et 
d'une amende de vingt-six francs à cinquante mille francs ou d'une de ces peines seulement. 

Les personnes punies en vertu des présentes dispositions pourront, de plus, être condamnées à l'interdiction, conformément à 
l'article 33. 

(...) 

 


